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Le Conseil fédéral veut tailler dans son Office de la statistique, suscitant des critiques politiques

L’amincissement de l’OFS inquiète
VIRGINIE GIROUD

Neuchâtel X «Je vous rassure 
tout de suite. Les locaux de 
l’Office fédéral de la statistique 
(OFS) continuent d’être utili-
sés normalement, ils ne sont 
pas vides. Et il n’est pas ques-
tion de renoncer au site de 
Neuchâtel.» Xavier Studer, 
porte-parole de l’office, sou-
haite d’emblée faire taire les 
rumeurs d’un éventuel dé-
mantèlement de cette entité 
décentralisée.

En revanche, si l’OFS pour-
suit bel et bien sa mission dans 
la capitale cantonale neuchâ-
teloise, ses activités sont en 
train d’être réduites. En juin, 
le Conseil fédéral a décidé de 
renoncer à plusieurs enquêtes 
statistiques et de supprimer 
une cinquantaine de postes 
d’ici à 2028. Objectif: écono-
miser 13 millions de francs 
par année dès 2026. Un choix 
jugé «nécessaire» pour «maî-
triser le déficit structurel de 
l’of f ice»,  plombé pa r u ne 
hausse des dépenses dans le 
domaine des technologies de 
l’information et contraint, par 
les élus fédéraux, de réduire 
son train de vie.

Des enquêtes supprimées
Ce plan s’ajoute à différentes 
mesures déjà prises, visant à 
économiser 15  millions de 
francs en 2025 et à «boucler 
l’année sur des comptes équi-
librés». Selon les chiffres four-
nis par Xavier Studer, l’OFS 
comptait 750 équivalents 
plein-temps (EPT) début 2024 
et passera à 720 EPT à f in 
2025, soit environ 850 colla-
borateurs. «L’OFS souhaite at-
teindre cet objectif avec les 
départs naturels, précise le 
porte-parole. Jusqu’à l’horizon 
2028, l’OFS réduira encore ses 
effectifs d’une vingtaine de 
postes supplémentaires.»

Cette baisse signif icative 
des effectifs aura un impact 
sur les prestations fournies 
par l’office. Une dizaine de sta-
tistiques et d’enquêtes seront 
simplifiées, voire supprimées. 
C’est le cas par exemple du re-
censement des entreprises 
agricoles, une enquête qui 
permettait d’obtenir des infor-

mations sur l’irrigation, la for-
mation professionnelle des 
agriculteurs ou l’utilisation 
d’énergies renouvelables dans 
les entreprises agricoles. La 
statistique des bibliothèques 
sera également abandonnée. 
Quant au dénombrement des 

logements vacants, il ne sera 
pas développé davantage.

Plus aux normes de l’UE
Cette réduction des activités de 
l’OFS inquiète le conseiller aux 
Etats Fabien Fivaz. L’écologiste 
neuchâtelois a interpellé le 

Conseil fédéral à ce sujet, lui de-
mandant notamment quelle 
importance il accordait à l’office 
et pourquoi les coupes dans les 
statistiques concernaient en 
premier lieu l’environnement et 
l’habitat. «L’OFS continuera de 
produire, analyser et publier les 

données et les statistiques de 
base», répond le gouvernement.

Il assure avoir procédé à des 
«adaptations qui affectent le 
moins possible le système global 
de production statistique», et 
cela «sans viser des domaines 
thématiques en particulier».

Fabien Fivaz a également 
souhaité savoir si la Suisse pour-
rait continuer à produire des 
statistiques répondant aux stan-
dards internationaux, et partici-
per à des comparaisons interna-
tionales dans les domaines de 
l’éducation, de l’environnement, 
du travail ou de la santé. Sur ce 
point, le Conseil fédéral concède 
qu’il faut «s’attendre à ce que la 
Suisse ne soit plus en mesure de 
tenir le rythme des développe-
ments de l’UE».

La publication d’enquêtes 
nationales «ne pourra pas être 
maintenue au niveau actuel 
dans certains domaines», tels 
que les statistiques écono-
miques et la comptabilité des 
écosystèmes.

Le sénateur neuchâtelois 
craint que certaines comparai-
sons internationales ne soient 
plus possibles: «La statistique 
est un outil politique important. 
Quand on élabore une nouvelle 
loi, par exemple sur l’égalité sa-
lariale, on a besoin d’une statis-
tique indépendante pour savoir 
si cette loi a un impact.»

Fabien Fivaz en est persuadé: 
«On ne peut pas faire de la poli-
tique correctement sans dispo-
ser de données fiables.» Il relève 
d’ailleurs l’incohérence de nom-
breux parlementaires fédéraux, 
qui réclament régulièrement 
des chiffres et acceptent, para-
doxalement, de couper dans les 
statistiques. ESH MÉDIAS

L’instance située dans une tour à proximité de la gare de Neuchâtel va subir une cure d’amaigrissement ces prochaines années. DAVID MARCHON/ESH MÉDIAS

Proximité avec Israël décriée

Nicoletta della Valle X L’engage-
ment de Nicoletta della Valle, 
ex-directrice de Fedpol par la so-
ciété israélienne Champel Capital 
trois mois seulement après son 
départ de la police fédérale suscite 
de vives critiques. Champel Capi-
tal est active dans la sécurité et la 
défense. Roger Golay (mcg, GE) 
dénonce un risque évident de 
conflit d’intérêts, rapporte le Matin 
Dimanche. L’élu interpellera lundi 
Beat Jans, en charge du dossier, 
sur le délai de carence que la 
Confédération peut exiger de son 
personnel. 

Le conseiller fédéral admet qu’il 
aurait pu instaurer une période de 
carence maximale d’un an, s’il 
avait estimé qu’il existait un risque 
de conflit d’intérêts. «Ce n’était pas 
le cas ici: elle m’a seulement parlé 

de son envie d’ouvrir un restau-
rant pour les habitants du quar-
tier». Le ministre de la justice et de 
la police prévient: «Nicoletta della 
Valle n’a pas le droit de divulguer 
des données sensibles de la Confé-
dération. Sinon, elle se rendrait 
coupable d’un délit». Sollicitée, 
Mme della Valle, n’a pas souhaité 
s’exprimer sur le sujet, invoquant 
la confidentialité et sa vie privée. 

Par ailleurs, au sein du comité 
consultatif de Champel Capital 
siège par ailleurs un membre de 
la direction d’une société ano-
nyme appartenant à Ruag. Le 
Département de la défense consi-
dère cela comme «délicat» et a 
chargé le conseil d’administra-
tion de Ruag de l’examiner, révèle 
la Sonntags Zeitung. ATS

Moins de F-35 que prévu?
Défense X Pour compenser la hausse des 
coûts par appareil, les Etats-Unis sont 
prêts à accepter de livrer moins de F-35 à 
la Suisse que les 36 initialement prévus 
dans le contrat. 

Les Etats-Unis se sont dits fondamentale-
ment prêts à livrer moins d’avions de com-
bat que les 36 F-35 initialement prévus. Ils 
ont informé la Suisse que cela pourrait être 
une option pour compenser l’augmenta-
tion massive des coûts.

Le porte-parole de l’Office fédéral de 
l’armement (Armasuisse) Kaj-Gunnar 
 Sievert a confirmé à l’agence de presse 
Keystone-ATS une information de la NZZ 
am Sonntag. Du point de vue du gouverne-
ment américain, «il s’agit d’une décision 
souveraine de la Suisse si elle souhaite 
commander moins de F-35.» Selon 
Kaj-Gunnar Sievert, c’est là une option 

pour la suite des opérations de la Suisse, 
après l’annonce de l’importante augmen-
tation des coûts pour l’acquisition des 
avions de combat. Au lieu du prix fixe de 6 
milliards initialement prévu pour les 36 
unités, il faut s’attendre à un dépassement 
pouvant aller de 650 millions à 1,3 mil-
liard de francs.

Le nombre de 36 avions commandés est 
mentionné dans le contrat. La «Letter of 
Offer and Acceptance», qui encadre l’ac-
cord avec les États-Unis, devrait donc être 
modifiée en cas de diminution du nombre 
d’appareils, précise la NZZ am Sonntag.

Reste à savoir si le Parlement acceptera 
une réduction. Mi-août, le conseiller fédé-
ral en charge de la Défense Martin Pfister 
avait évoqué la possibilité de réduire le 
nombre d’avions commandés afin de faire 
face à la hausse des coûts. ATS

«On ne peut  
pas faire  
de la politique 
sans disposer  
de données 
fiables» Fabien Fivaz

Le poulet lavé au chlore  
pourrait arriver en Suisse

Commerce X Le Conseil fédéral entend faire 
des concessions aux Etats-Unis concernant 
l’exportation de viande de poulet vers la 
Suisse, révèle la NZZ am Sonntag. Actuelle-
ment, la volaille en provenance des États-
Unis est interdite en Suisse, car les animaux 
sont plongés après l’abattage dans un bain de 
chlore pour les désinfecter. Les fameux «pou-
lets au chlore» ne peuvent pas être vendus en 
Suisse. L’Office fédéral de la sécurité alimen-
taire et des affaires vétérinaires l’a confirmé. 

Dans le projet d’accord avec les Etats-
Unis, il est écrit que la Suisse envisage de 
«s’attaquer à des mesures qui restreignent 
l’accès au marché pour la viande et les pro-
duits de volaille américains», selon le jour-
nal qui cite des sources administratives. 

L’Union européenne, de son côté, serait 
restée ferme sur la question de la sécurité 
alimentaire lors de ses propres négociations 
avec les Etats-Unis. ATS


